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Préambule

Les délibérations du Conseil municipal de Saint-Pée sous la période 
révolutionnaire ont été patiemment retranscrites et feront l'objet d'une 
série de bulletins Buruxkak. Ce numéro est le premier et concerne la 
période 1790, année de la naissance du premier conseil municipal. 

Une attention particulière a été portée sur la réinsertion de ce qui s'est 
passé dans la commune dans l'historique et le contexte national.

Saint-Pée à la veille de la Révolution

Les ouvrages que l'on retrouvera cités
dans la bibliographie ci-jointe, ont été
largement utilisés pour décrire le
contexte ainsi que  les hommes qui ont
contribué à son histoire.Au début du
XVIIème siècle, Saint-Pée est connu sous
le nom de Saint-Pée d'Ibarren paroisse
dépendant du bailliage d'Ustaritz, lui
même partie de la sénéchaussée des
Lannes recouvrant les territoires des
Landes, de Bayonne et du Labourd.
L'administration royale est le résultat
d'un empilement de fonctions créées au cours des siècles au fur et à 
mesure que le royaume s'est agrandi gérant des territoires aux confins 
souvent mal définis.

Quant au Labourd, il bénéficie d'un statut particulier, il est gouverné
par  une  assemblée
autonome : le Biltzar. Dans
le  cadre  de  ce  statut,  les
Basques  s’efforcent
d'équilibrer  les  exigences
de  la  vie  pastorale  et  la
nécessité  de  sauvegarder
leurs  richesses  forestières.
Pâturages  et  forêts  sont
inséparables  et
représentent la plus grande
partie  des  biens  et  des

Duché d'Aquitaine

La mairie d'Ustaritz, autrefois lieu de
réunion du Biltzar



finances communales, dont  la superficie demeure énorme par rapport
à la propriété individuelle.

Le Biltzar regroupe les Etcheco Jaun, « Sieurs de maison », ou en 
d’autres termes, les propriétaires fonciers. Plus connus dans la paroisse
sous le nom de leur maison que sous celui de leur famille, ils faisaient 
suivre ce dernier dans tous les actes officiels, jusqu’à la Révolution, de 
la mention : « Sieur de.. ». 

A Ustaritz siège le Biltzar du Labourd réunissant les représentants des 
Biltzar paroissiaux.

En 1718, Saint-Pée rassemble 2250 habitants dans environ 450
foyers.

Le Gouvernement des Etcheco Jaun.

Extraits du bulletin Gure Herria de 1954, Bernard Elisseche de Saint-
Pée-sur-Nivelle décrit « Le Gouvernement des Etcheco-Jaun dans la 
paroisse ». 

Saint-Pée demande un statut particulier.

Le 22 mai 1729, dix Etcheco Jaun de la commune de « Saint-Pée 
d’Ibarron, en Pays de Labourt », accompagnés de deux témoins et en 
présence du maire-abbé ont fait rédiger par le notaire royal du lieu, un 
statut en 31 articles élaboré par eux « conformément à la coutume du 
Pays de Labourt : titre des franchises et libertés, art 4 ». L’assemblée 
capitulaire du 11 février 1729, formée par les Sieurs de maison de la 
communauté assemblés sous le porche de l’église paroissiale, les avait 
chargés de « délibérer sur les voies et expédients propres à réformer 
les abus et négligences que les habitants de la communauté 
commettent sur la garde et conservation du bien commun, souvent par
l’inexécution des anciens règlements qui ne se trouvent pas maintenant
revêtus du caractère requis ». Ils se sont mis à l’œuvre le 16 février, et
ont rédigé ce statut en 31 articles, auquel, le 11 juin, ils ont ajouté un 
article supplémentaire.

Le 2 juillet 1729, sur requête de Valcaral, procureur des « suppliants »,
le Parlement de Bordeaux a homologué l’ensemble, sans rien y 
changer, lui donnant ainsi force de loi.

Saint-Pée possède dès lors une charte, non pas octroyée mais rédigée 
par la communauté elle-même et dont la justice du roi se chargera au 
besoin d’assurer l’application…



Parmi les dix membres de la commission, figuraient deux « Sieurs de 
maison » huppés. L’un était médecin ordinaire du roi et l’autre 
chirurgien. Les huit autres étaient de simples cultivateurs, dont deux 
illettrés.

Il y avait à Saint-Pée une maison forte, Jaureguia qui appartenait à la 
puissante famille des Caupenne d’Amou : 83 métairies, dit-on, en 
dépendaient. Cependant, contrairement à ce qui se passait parfois en 
Soule et en Basse Navarre, on n'a pas fait appel à son concours pour 
soutenir la requête. La communauté, elle insiste sur ce point, possède 
en toute propriété son immense forêt et d’autres biens, et elle entend 
les administrer à son gré.

L’Assemblée Générale

Rassemblant les « Sieurs de maison » dûment mandatés, elle est la 
source de toute autorité. Elle se tient sous le porche de l’église. Il y a 
aussi des assemblées de quartier convoquées par les jurats. Présence 
obligatoire, à moins d’une excuse légitime, sous peine d’une amende 
de 8 sols pour la première et 5 sols pour les suivantes.

Un statut constitué de 32 articles.

Préservation de la forêt :

C’est le bien principal et presque unique de la communauté. Il est 
difficile d’imaginer un réseau plus serré de mesures propres à en 
assurer la conservation, une répression plus efficace consistant en 
amendes dont le montant est soigneusement fixé ainsi que la 
répartition. Les « charges tenants » : maire abbé, jurats, sont 
largement mis à contribution et leurs défaillances dans l’exécution du 
règlement sont punies avec rigueur.

En voici quelques exemples :

Tout habitant de la commune a droit au bois de construction pour sa 
maison ou métairie et pour leurs réparations. La demande doit en 
être faite à l’Assemblée, du 1er Mai jusqu’à la Saint Pierre. Le maire 
abbé en personne, accompagné du jurat du quartier du demandeur 
et de deux députés, ne délivrera ce bois qu’après la visite de la 
maison ou de la métairie pour savoir si la demande est légitime. Les 
députés marquent le bois livré et remettent entre les mains du 
greffier communal un état spécifique transcrit sur un livre destiné à 
cet effet. Le paiement en argent au profit de la communauté doit 
être fait au maire-abbé avant toute exploitation. 

Ce bois doit être utilisé au plus tard pour le 1er avril de l’année 



suivante. À ce moment, le maire abbé qui se trouvera en charge, 
accompagné du jurat du quartier, du greffier porteur du relevé et des
députés qui ont fait le « marquement », s’assurera que le bois 
délivré a été employé. S’il n’a pas été entièrement utilisé, celui à qui 
il a été livré paiera trois livres pour chaque poutre et 30 sols par 
chevron. En cas de non paiement, on procédera à la saisie des 
meubles et effets du délinquant qui seront vendus à l’encan s’il ne 
s’exécute pas dans un délai de quinze jours.

S’il advient que le maire abbé néglige de faire en son temps de la 
visite précitée, ii devra payer une amende de 50 livres à la 
communauté « sans forme ni figure de procès ».

Des mesures tout aussi minutieuses et sévères sont prévues pour 
ceux qui emporteraient la tête montante des chênes qui leur ont été 
attribués, qui couperaient du bois à brûler en temps de sève ou dans
les endroits mis en défends (debecouac), qui couperaient sans 
autorisation, de jour ou de nuit de gros chênes ou de gros tauzins. La
question du bois à brûler auquel a droit chaque habitant est réglée 
avec précision. Enfin, couronnant le tout, des précautions qu’avec la 
mentalité actuelle on accepterait difficilement. 

a) Une assemblée générale se tiendra dans le courant de janvier, 
présidée par l’abbé ou le premier jurat. Présence obligatoire sous 
peine d’une amende de trois livres, sauf excuse légitime. Les sieurs 
de maison y prêteront serment d’avertir les garde-bois pour toutes 
les charretées de bois qu’ils verront transporter furtivement en 
temps prohibé et toujours quant aux tauzins et autres arbres 
défendus. 

b) Pour éviter toute fraude ou connivence dans chaque quartier entre
le jurat et le garde-bois, le sieur abbé fera tenir assemblée sous le 
porche de l’église paroissiale de quinzaine en quinzaine et le greffier 
fera en langue vulgaire lecture du rôle de tout le bois à brûler que 
chacun aura fait dans cet intervalle de temps. 

Entretien et développement de la forêt: La communauté s’en 
préoccupe depuis longtemps puisqu’elle possède deux pépinières de 
chênes, soigneusement protégées avec des clôtures de pierres 
lauzes. Tous les ans, on procède à une plantation, au jour indiqué 
par l’Assemblée générale, de la manière et dans les endroits que les 
députés nommés à cet effet jugent à propos. Chaque particulier, 
mandé par lesdits députés, devra aller “extirper, complanter, et 
garnir d’épines les plantons de chênes”. Ceux qui doivent procéder à 
l’arrachage et ceux qui sont convoqués avec leurs bœufs et 



charrettes paieront s’ils n’exécutent pas ce travail une somme de 
trois livres au profit de ceux qui auront travaillé. Tous ceux qui 
divertiront pour leur usage particulier quoi que ce soit de ces 
plantons ou de ceux de la forêt paieront 3 livres pour chaque pied.

Perception des impôts :

Chaque année, il sera amassé dans chaque quartier la « quotise » ou 
« cergue » réglée par acte du 24 novembre 1726, la moitié pour le jour
de l’Assomption de Notre Dame, l’autre moitié pour le jour de Noël, 
affectée aux subsides et affaires de Sa Majesté. (En fait, il semble 
qu’elle soit payée par la communauté grâce à des ventes de bois 
coupé).

Réparation des routes et autres travaux communs :

Chaque habitant doit y travailler dans son quartier sur convocation du 
jurat, sous peine d’une amende de 3 livres pour les bouviers et 14 sols 
pour les pionniers à distribuer à ceux qui ont obéi au mandement des 
jurats.

Fermiers de la communauté :

Les cabaretiers, bouchers et autres fermiers de la communauté, 
n’accomplissent pas souvent les obligations auxquelles ils ont souscrit. 
Il leur en coûtera désormais 10 livres pour chaque contravention, 
moitié pour les charge-tenants, moitié pour les pauvres de la paroisse.

Mesures d’ordre et de police :

Autorisation donnée à tout habitant qui trouvera du bétail sur le chemin
compris entre les ponts d’Ouxalea et celui d’Olha, au printemps, 
époque où doivent être particulièrement respectées les plantations 
d’arbustes destinées à consolider les rives de la “rivière appelée 
Nivelle”, de saisir ce bétail et de ne le délivrer au propriétaire que 
moyennant 10 sols par tête.

Propreté des places publiques :

On y laisse errer les porcs qui causent des immondices et autres 
désagréments. Le sonneur de cloches, servant de valet à la commune, 
les mettra en fourrière et ne les délivrera que moyennant 14 sols par 
tête versés à son profit. S’il ne fait pas son service, il sera frappé lui-
même d’une amende de 14 sols pour l'abbé et les jurats. La seconde 
fois, l’amende sera portée à 28 sols. Si l’on s’opiniâtre à laisser les 
porcs sur la place, le dit sonneur de cloches aura le droit de les tuer.



Les vols :

Au regard des vols qui se commettent fréquemment dans l’enceinte de 
la commune avec la complicité de « recélateurs dont il revient du 
malheur », les Sieurs abbé et jurats, auront le pouvoir de visiter les 
maisons suspectes, même par bris de portes.

Les incendies :

Il est interdit d’allumer des incendies sans l’autorisation de la 
communauté et seulement en présence des hommes préposés à cet 
effet. Dans le cas contraire, les délinquants auront à payer les dégâts 
estimés par experts et une amende de 100 livres qui ne pourra être 
modérée, attribuée moitié à la communauté, moitié à « ceux qui on fait
la découverte des délinquants »…..

En 1770, des statuts supplémentaires sont homologués par le 
Parlement de Bordeaux. La communauté, se plaint que des habitants 
mal intentionnés lui enlèvent impunément son bien. Les nouvelles 
mesures sont sévères.

Finances communales :

Chaque 6 janvier un trésorier, bon et solvable choisi parmi les 
habitants est chargé de faire la recette générale de tous les revenus de
la communauté. Défense est faite aux Sieurs abbé et jurats de 
« s’immiscer sous peine d’une amende de 50 livres au profit de la 
communauté…

Renforcement de la répression :

Les garde-bois jurés de la communauté seront désormais crus sur la 
déclaration verbale qu’ils feront sous la foi du serment au Sieur abbé 
ou à défaut au jurat du quartier. Les Sieurs de maison qui refuseraient 
d’avertir les garde-bois des contraventions qui se produisent 
furtivement (métayers ?), seront déclarés comme complices.

Une peine nouvelle est instituée avec l’interdiction d’exercer la jurade 
et autres charges honorifiques et la suppression du droit de vote.

Contre les étrangers :

Défense à tous les habitants de la paroisse de prendre chez eux, à 
gages ou autrement aucun étranger » de quel sexe que ce soit » pour 
plus de 24 heures, à moins qu’il ne soit muni d’un certificat de bonne 
vie et mœurs du Sieur curé ou des Sieurs jurats de sa paroisse natale 
ou d’une paroisse voisine où il sera resté trois ans ou plus. Peine 
prévue en cas d’infraction : 50 livres au profit de la communauté. 

_____



Il n’existe à Saint-Pée, aucun fonctionnaire représentant l’État français,
pas même de gendarmes ni de douanier. Le notaire royal et le sergent 
du roi (huissier), propriétaires de leur charge, ne sont pas à 
proprement parler des fonctionnaires.

La police est assurée par le valet de la commune qui est en même 
temps sonneur de cloches. Cinq garde-bois, nommés et au besoin 
révoqués par le maire-abbé surveillent la forêt. Le traitement des uns 
et des autres est minime sans doute pour les inciter à infliger des 
amendes dont ils tirent profit.

Il existe une école élémentaire, pour les garçons seulement. Son 
régent dépend de la communauté en accord sans doute avec le curé. 
La partie principale de son traitement provient d’un legs de 3000livres 
fait à la commune le 22 février 1722.

Les habitants de Saint-Pée paient une dîme annuelle, un quart au titre 
d’une dîme ecclésiastique et trois quarts comme impôt féodal dû aux 
Caupenne.

La dernière police signée le 31 octobre 1786 fixe cette dîme à 6200 
livres en argent plus quelques fournitures. 

Si on ne considère comme gouvernement démocratique que celui qui 
est fondé sur le suffrage universel, celui de Saint-Pée n’en était pas 
réellement un. Pour les penseurs de l’époque, le droit de gouverner 
était pourtant lié à la possession d’une propriété foncière. Lorsque la 
Constituante, s’attachant particulièrement à la réorganisation de la 
commune, partit du principe : « Il n’y a de vrais citoyens que les 
propriétaires », c’est qu’à ses yeux, les domestiques, les métayers, les 
fonctionnaires, les militaires et même les petits fermiers n’étaient pas 
des hommes libres .

Ces idées n’eurent qu’un temps, mais elles nous expliquent pourquoi, à
Saint-Pée, on passa si aisément du gouvernement des etcheco jaun à
celui des citoyens actifs à partir de mars 1790.

Cette communauté est parvenue à se rendre maître d'une forêt de plus
de 4000 hectares, de s'y tailler des propriétés individuelles de plus en
plus nombreuses. Elle tire des avantages de la vente aux habitants du
bois d’œuvre  et de chauffage, de la location de ses fougeraies aux
communes voisines et de la vente des châtaignes. Elle loue au plus
offrant sa tuilerie, sa boucherie et elle perçoit la taxe sur le vin. Son
revenu  le  plus  important  revient  du  fermage  des  quatre  moulins
possédés en commun avec le Marquis Caupenne d'Amou depuis 1650.



La noblesse.

Elle est représentée par le marquis
Anne-Henri-Louis de CAUPENNE
d'Amou, tout nouveau seigneur de
Saint-Pée. Né en 1742, il vient de
prendre la succession de son père
Jean-Baptiste de Caupenne décédé
le 27 février 1788.

C'est en 1659 que Louis XIV a érigé
le  domaine  de  Saint-Pée  en
marquisat et en 1692, le nouveau
marquis  a  reçu,  tant  pour  ses
héritiers que pour lui, la charge de
sous-gouverneur  et  lieutenant  du  roi  à  Bayonne,  dans  les  pays  de
Lannes,  Soule  et  Labourd.  Anne-Henri-Louis  de CAUPENNE est  ainsi
marquis d'Amou, seigneur de Saint-Pée, d'Arbonne, d'Arritsague ; de
Pomarez, de Castetsarrasin, baron de Bonut et d'Arsague. Militaire, il a
fait  la  guerre  de  sept  ans1 et  est  devenu  tour  à  tour,  colonel  du
Languedoc-infanterie, du régiment de Bourbon, maréchal de camp et
chevalier de Saint-Louis. A l'heure de la Révolution, il est lieutenant-
gouverneur de Bayonne.

Le  marquis  possède  toutes  les  propriétés  qui  font  partie  de  la
seigneurie de Saint-Pée : le château, les terres et la moitié des revenus
de quatre moulins. Également, 83 maisons paient tribut au castel. La
proportion  est  considérable  (près  d'une  cinquième,  semble-t-il).  Le
quartier d'Olha, par exemple, comprend 44 maisons dont la quote-part
annuelle va de 61 à 2 livres, cinq ont des conditions spéciales : elles
doivent  des  dons  en nature,  plus  des  prestations  en main-d’œuvre,
elles « sont tenues de venir  ou envoyer ouvrer ou labourer, chacun
d'eux annuellement six jours » .

Le clergé.

Le curé est Salvat MARITHOURRY.  Né à Jatxou en 1742, il a été
curé de Saint-Jean-Pied-de Port, puis de Saint-Pée sur proposition de la
maison noble de ce lieu le 7 juin 1785, avec comme vicaires Hiriart et

1 - La guerre de sept ans (1756-1763) a opposé le royaume de France , l’archiduché 
d'Autriche, leurs empires coloniaux et leurs alliés, au royaume de Grande-Bretagne, leurs
empires coloniaux et leurs alliés et bouleversé les rapports de force mondiaux.

Château d'Amou



Pierre  Martin  Duronea.  Les  registres  nous  indiquent  la  présence  de
l'abbé Martin Detcheverry et Doyharçabal.

Quant aux biens de la paroisse, ils sont gérés par la Fabrique. Celle-ci 
décharge les prêtres de cette gestion et évite la confusion entre leurs
biens personnels et ceux de la paroisse. Elle est le centre temporel de
l'administration  de  l'église  et  le  seul  centre  permanent  des  intérêts
collectifs de la paroisse. Cette gestion est assurée par des marguilliers :
paroissiens élus au suffrage universel ou désignés. 

Le Biltzar représente le Tiers-Etat.

Le  Biltzar  de  chaque  paroisse,  composé  des  maîtres  de  maisons
franches (c'est à dire ne dépendant pas d'une autre maison), est dirigé
par  le  maire-abbé  (baldarn-apeza).  Il  administre  les  affaires
communales. Il se réunit le plus souvent le dimanche après la messe
en  des  lieux  nommés  kapitaleku. Pour  Saint-Pée  c'est  au  lieu  dit
Saldoubia.

La  principale  prérogative  du  Biltzar  du  Labourd  est  l'autonomie
financière. Il lève non seulement de sa propre autorité les contributions
nécessaires  à  son  fonctionnement,  mais  il  approuve  ou  négocie  le
montant  de l'impôt  perçu au profit  du trésor  royal.  Une fois  fixé  le
montant  final,  l'assemblée  en décide à  sa  guise  la  répartition  et  le
mode de recouvrement.
Le syndic général est chargé de l'exécution des décisions prises par le
Biltzar. Sa responsabilité  personnelle est engagée lors de retards de
paiement des impôts royaux. Il arrive que certains de ces agents se
retrouvent  en  prison,  pour  ne  pas  compromettre  ou  oblitérer
l'indépendance financière de la province.

Le  Biltzar  a  également  une fonction  militaire:  il  gère  une  milice  de
1.000 hommes chargée de défendre la province.

Selon Maïté Lafourcade, maître de conférence à l'Université de Pau, les
maisons des nobles et des curés ne sont pas représentées dans cette
instance, à l'exception des maisons nobles d'Urtubie et de Saint-Pée
d'Ibarron.

Maîté  Lafourcade précise par ailleurs  que le représentant  du Roi ne
participe pas davantage au Biltzar, cette présence aurait été inutile,
tous les débats ayant lieu en langue basque. L'intendant, cet agent zélé
de la monarchie absolue, chercha désespérément un subdélégué pour
le  pays  du  Labourd  sachant  parler  la  langue  basque ;  mais  aucun
basque ne voulut accepter cette mission.



Exemple d'activité du Biltzar de
Saint-Pée : réparation du clocher

de l'église
Acte notarié établi par Duhalde, notaire
royal. 
Ont comparu :

- le Sieur Pierre Goyetche, maître jeune
de la maison de Mingotenea et maire-
abbé de Saint-Pée,
- Joannes Detchegaray, laboureur de la
maison d'Anguelchenea,
- Antoine Chamar, maréchal-ferrand de
la maison de Plazzharretchea.
Et  déclaré :  « avoir  par  ordre  de  la
communauté  exposé  aux  enchères

publiques au bail à rabais les réparations à faire au clocher et dans
l'église du présent lieu par trois dimanches consécutifs ayant donné
pied  aux  réparations  la  somme  de  360  livres  à  la  charge  par
l'entrepreneur de se conformer ponctuellement aux qualifications (sic)
contenues  dans  deux  feuilles  de  papier,  séparément,  qui  seront
annexés à cet acte pour y avoir  recours en cas de besoins,  et de
rendre l'ouvrage fait et parfait de ce jour en un mois. Personne ne
s'étant  présenté  autre  que  le  dit  d'Etchegaray  dans  la  dernière
enchère faite le jour d'hier qui a dit 5 sols de moins seulement, la
délivrance de l'ouvrage à faire lui aurait restée pour le prix et somme
de 359 livres 15 sols...».

Autres  témoins  de  ce  document  Pierre  Hiriart  sonneur  de  cloche,
Nicolas  Dirube  marchand  chocolatier,  tous  deux  habitants  de  la
commune.

Les Labourdins dans la Révolution

« Le Pays de Labourd n'a jamais reconnu Bayonne pour capitale » ... 
« Les bayonnais ne parlent jamais basque » rappelle le Mémoire pour
le Labourd du 23 décembre 1788 qui accompagne la délibération du
Biltzar du 7 mars 1789. Et par un règlement du Roi du 28 mars 1789,
les Basques du Labourd obtiennent gain de cause, les convocations qui
les  concernent,  seront  adressées  au  bailli  d'épée  d'Ustaritz  qui
convoquera les 3 États  pour procéder à la rédaction des cahiers du
bailliage.



Dominique-Joseph GARAT 

tiendra  une  importante  place  au
cours  de  la  Révolution,  sous
l'Empire et lors de la Restauration.
Il  est  né  le  8  septembre  1749  à
Bayonne et il décède le 9 décembre
1833 à Bassussary. 

En  1779,  il  obtient  le  prix  de
l'éloquence de l'Académie française,
en 1789, il devient député des États
généraux,  remplace  Danton  au
ministère  de  la  Justice,  notifie  la
sentence  capitale  à  Louis  XVI,
remplace  Jean  Marie  Roland  au
ministère de l'Intérieur le 22 janvier
1793,  etc...  Il  sera  nommé
Sénateur  par  Napoléon  Bonaparte
après  le  coup  d’état  du  18
brumaire.

Selon Alexandre de La Cerda, Dominique-Joseph GARAT a un lien de
parenté avec Pierre Martin Duronea, prêtre de St Pée, qui lui aurait
donné le goût des lettres et un enthousiasme pour Boileau.

Dominique  GARAT  aîné,  moins  connu  que  son  frère  aîné
Dominique-Joseph, n'en joua pas moins un important rôle politique
dans la Révolution. 

Formé à l'école de Port-Royal,  il  est avocat. Il  est connu pour ses
envolés  lyriques  devant  le  parlement  de  Bordeaux :  «Je  défendrai
encore l'homme faible et malheureux. Je combattrai l'homme puissant
et  injuste.  Je  prêterai  une  voix  libre  et  généreuse  à  l'innocence
opprimée. ».  Il  ne  se  lassa  jamais  de  manifester  son  hostilité  à
l'absolutisme, au despotisme, à l'arbitraire.

La  dernière  session  du Biltzar  du  Labourd se  tient  le  18  novembre
1789. Les minutes font état de la demande nouvellement constituée et
issue des États Généraux, du maintien de la constitution actuelle (...)
ou  au  moins  de  la  création  d'un  département  réunissant  les  trois
provinces basques françaises. 

Le Biltzar est remplacé par un district, mené par un directoire de cinq
administrateurs  nommés,  siégeant  à  Ustaritz  et  Dominique  Joseph
GARAT, député des États Généraux, bien qu'ayant passé son enfance

Dominique-Joseph GARAT

https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats_g%C3%A9n%C3%A9raux_de_1789


dans sa maison familiale  d'Ustaritz,  n'obtiendra pas la création d'un
département  basque,  et  en  mars  90,  le  département  des  Basses-
Pyrénées sera créé, réunissant les provinces basques et le Béarn. 

Délégués du baillage d'Ustaritz 
aux États-Généraux de Versailles.

Pour  le  clergé :  Jean-Louis-Xavier  de  Saint-Esteben curé  de
Ciboure.

Pour  la  noblesse :  Aimé-Henri-Louis  marquis  de  Caupenne,
maréchal de camp, lieutenant du roi à Bayonne, commandant pour le
roi  dans  le  pays  de Labour  et  autres pays  adjacents,  chevalier  de
Saint-Louis. Il refuse son élection et est remplacé par Pierre-Nicolas
d'Haranéder, vicomte de Macaye demeurant à Saint-Jean-de-Luz.

Pour  le  Tiers-État :  Dominique  Garat  l'aîné  et  Dominique-Joseph
Garat le jeune.



Jean-Louis DARAGORRY 

1° maire sous la Révolution

Le  14  décembre  1789,  l'Assemblée  Nationale  prend  un  décret
demandant aux officiers et membres des municipalités de remplacer
leurs membres par voie d'élection.

Tous les citoyens actifs de chaque ville, bourg, paroisse ou commu-
nauté peuvent concourir à
cette élection.

Sont  citoyens  actifs  tous
ceux qui paient un impôt au
moins égal à la valeur locale
de 3 journées de travail.

A  Saint-Pée  pour  une
population d'un peu plus de
2000 habitants, 180 votants
ont  désigné  cette  première
instance municipale. Ce sont
les citoyens actifs, principalement les Etcheco Jaun. 

Les citoyens actifs se réunissent une première fois le 22 mars 1790 au
lieu  dit  Saldoubia  après  avoir  été  convoqués par  affichage  sous  le
porche de l'église. C'est le Sieur BEHOLA, maître en chirurgie2,  qui
ouvre la séance pour expliquer l'objet de la convocation. La procédure
est  complexe.  L'assemblée  doit  d'abord  élire  individuellement  les
membres  qui  composeront  le  bureau  de  vote :  un  président,  un
secrétaire et trois scrutateurs.

2 - Maître en chirurgie  - Sous l’Ancien Régime, pour comprendre les rivalités et les 
usurpations entre barbiers et chirurgiens, il y a lieu de bien observer que tout ce qui était
de l’exercice de la main sur le corps de l’homme, était de la compétence de la chirurgie : 
l’art de raser et de faire le poil n’en était pas  exclu. 
Mais à mesure que les chirurgiens réalisèrent des interventions plus importantes, ils 
abandonnèrent à leurs élèves ou du moins à ceux qui ne s’étaient pas instruits, toutes 
celles qui n’exigeaient que des méthodes d’usage et de routine. C’est cette classe de 
chirurgiens subalternes qui fut désignée sous le nom de barbiers. 
La déclaration royale du 23 avril 1723 concernant les chirurgiens de Paris, constitue 
l'étape décisive, en exigeant de tous les futurs maîtres-chirurgiens le grade de maître-ès-
arts et en consacrant officiellement la séparation des deux métiers de barbier et de 
chirurgien.
C'est le 31 décembre 1731 que l'Académie Royale de Chirurgie, créée par Louis XV, tient 
sa première séance.

Le lieu dit « Saldoubia » aujourd'hui Zaldubia



C'est le plus ancien d'âge qui a la
charge  de  présider  cette  première
élection ;  il  se  trouve  que c'est  le
curé  Salvat  MARITHOURRY.  Le
procureur, Victor DUHALDE fils, fera
œuvre de secrétaire.

Une  2ème  séance  se  tient  une
semaine plus tard, le 29 mars, pour
élire  les  3  scrutateurs  et  à  cette
occasion  une  cabale  naît ;  des
pressions auraient été exercées sur
des  citoyens  actifs.  Aussi,  le
lendemain  deux  témoins  sont
convoqués pour exposer ce qu'il en
est et statuer. Le Sieur Certain (ou
Castain) aurait exercé des pressions
en faveur du Sieur Duronea.

Une 4ème séance se tient le 5 avril
pour  élire,  par  scrutin  de  liste,  les  autres  membres  du  corps
municipal. 5 membres sont élus, ils obtiennent entre 72 et 93 voix sur
180 votants.

Le lendemain 6 avril, le matin, au cours d'une nouvelle séance, les
citoyens actifs élisent les notables en nombre double de celui du corps
municipal  actuel.  Le  lendemain  après-midi,  c'est  à  l'élection  du
procureur  que  l'on  procède.  C'est  par  36  voix  sur  68  que  Jean-
Baptiste LOUSTEAU, fermier du château, est élu.

Une  7ème séance  se  tient  le  11  avril.  Les  citoyens  actifs  ont  été
convoqués « au son des cloches et de manière accoutumée ». C'est
Jean-Louis DARAGORRY de la maison Gastambidea, élu maire qui est
appelé à prêter serment devant la commune : « … de maintenir  de
tout son pouvoir la Constitution du Royaume, d'être fidèle à la Nation
et au Roy et de bien remplir cette fonction ». A nouveau, quelques
citoyens accusent le curé de ne pas avoir fait état, lors du prône, de
leurs requêtes sur la légalité du vote.

Aussi, une nouvelle séance a lieu le 13 avril pour confirmer la validité
de  l'élection  ainsi  que  la  nomination  de  Jean-Louis  DARAGORRY
comme maire.

Un précédent de
contestation.

Comme en témoigne une 
déposition faite devant 
Darancette, notaire royal à 
Anglet, le 21 janvier 1778. 
Saubat Hiriart, Dominique 
Darancette, Jean Chipy et Jean 
Duhart y contestent le vote de 
deux députés d'Helbarron Jean 
Barrennetche et Pierre 
Goyhetche qui ont voté en 
faveur de Martin Daragorry alors
qu'ils avaient été députés pour 
élire Nicolas Mastre.



Comment se déroule le vote ?

Une fois le bureau de vote constitué, il prend place derrière la table.
Au centre, un vase dans lequel seront déposés les bulletins de vote.
Les votants sont appelés un à un, les scrutateurs aident ceux qui ne
savent pas écrire à rédiger leur bulletin. Quand tout le monde a
voté, les bulletins sont dépouillés.

Composition de la municipalité en 1790

Nom Prénom Métier Fonction

Daragorry

Lousteau

Duhalde

Jaureguiberry

Heguy

Moleres

Soudre

Bastres

Bessonnart

Cinqualbres

Darboure

Darreche

Dhoyarçabal

Etcheverry

Goyetche

Heguy

Jaureguiberry

Camiet

Martinena

Moleres

Jean-Louis

Jean-Baptiste

Victor fils

Sansin

Joannes

Joannes

Pierre

Nicolas

Pierre

Bernard

Jean 

Guillaume

Michel

Jean 

Pierre

Michel

Sansin

Vieux

Christobal

Joannes

De Gastambidea

Fermier  du
château

d'Olhagaray

maître chirurgien

Maire

Procureur

greffier

officier municipal

officier municipal

officier municipal

officier municipal

notable

notable

notable

notable

notable

notable

membre du corps municipal 

membre du corps municipal

membre du corps municipal

membre du corps municipal 

membre du corps municipal 

notable

notable

Nb : cette liste du Conseil est certainement incomplète, la complexité de la
procédure  ainsi  que  les  difficultés  du  déchiffrage,  n'ont  pas  permis  de
rassembler tous les noms. 



La nouvelle administration 
se met en place. 

La gestion  de la forêt continue d'être sa
priorité

Ainsi, le Conseil Général de la commune vient de remplacer le Biltzar
de la paroisse ; le processus électoral n'a pas été très différent. 

L'administration communale est encore inexistante, les problèmes sont
discutés  sous  le  porche de  l'église  au sortir  de la  messe et  si  une
décision  s'impose,  une  délibération  est  prise  que  le  procureur
LOUSTEAU enregistrera sur le livre des délibérations et que les élus
signeront selon la formule « ont signé ceux qui le savent et non les
autres pour ne savoir signer ».

- Le 2 mai. LARRETEGUY demande un report de paiement pour le bois
que la commune lui a vendu pour le prix de 1100 livres. Il propose de
payer avant la fin de l'année.

- Le 25 mai. Divers habitants ont été surpris en train de voler du petit
bois à brûler pour « le transporter et le vendre hors la paroisse » et ce
à un prix  « dont le  produit  est  considérable ».  Le  Conseil  charge le
procureur de poursuivre l'affaire.

- Le 10 octobre. Le Conseil délibère au sujet d'un vol de pièces de
chêne près de la métairie Hitzauspea près du pont de Saldoubia. Selon
le procureur M. Lousteau, de tels vols se poursuivent depuis plusieurs
années. Il demande que le directoire du District poursuive devant les
tribunaux  ces  voleurs.  Il  demande  également  que  les  différents
particuliers  de  la  communauté  qui  ont  emporté  les  enchères  pour
l'émondage des bois, s'empressent de régler leur dû.  

- Le 12 décembre. Le même Lousteau, procureur, attire l'attention du
Conseil  sur  la  dilapidation  faite  journellement  dans  la  forêt  de  la
paroisse : « elle est dûe à l'extrême indulgence des anciens règlements
et à la modicité de l'amende imposée aux fauteurs ». Même pris sur le
fait  avec  leur  cheval  et  leur  charrette  chargée  à  la  sortie  des  bois
communaux, la faiblesse des amendes (quelques sous) et le modique
salaire  des  gardes-bois  (40  livres),  conduit  à  des  indulgences
préjudiciables. Alors que la communauté est de 500 feux, les comptes
des dernières années témoignent qu'elle n'en a perçu que 250 livres de
revenus.

En conséquence, le  Conseil décide d'adjoindre aux 4 gardes-bois un
adjoint, un par quartier. Les deux prêteront serment et devront faire,



sous la surveillance d'un propriétaire du lieu, une visite journalière des
bois qui leur sont confiés et ils seront amendés d'une somme de 30
livres  si  leur  défaillance  est  constatée.  Une  même  défaillance  des
propriétaires coûtera à ceux-ci une somme de 12 livres. Les vols seront
punis d'une amende de 24 livres ou de 20 jours de manœuvre dans les
chemins de la communauté, dans le cas où les amendes ne pourraient
être payées. Enfin, si le forfait se fait au profit d'une vente hors de la
commune,  l'amende  sera  de  100  livres  et  les  bœufs,  vaches  et
charrettes  servant  au  transport  seront  saisis  provisoirement  et  leur
propriétaire sera arrêté si l'amende n'est pas payée dans les 48h. 

Deux quartiers sont plus particulièrement visés par ces mesures : la
partie  proche  d'Ascain  pour  Ibarron  et  celle  d'Otsanz  pour  celui
d'Hergaray. 

-  Le 18 décembre. Il est décidé de déplacer la pépinière municipale
du quartier  d'Amotz.  La nouvelle  pépinière  sera plus petite  pour en
réduire l'entretien et entourée d'une enceinte faite des pierres de lauze
récupérées de l'ancienne pépinière.

- Le 20 décembre. A la demande du Directoire du District, le Conseil
fait le bilan des comptes de l'année. A cette occasion, il déplore l'état
de dépérissement des bois communaux que la prudence humaine « n'a
pas été en état de prévoir il y a 30 ans », qu'en peu de temps des gens
malintentionnés ont mis plusieurs fois le feu aux bois et occasionnés
des  dégâts  irréparables  et  qu'il  a  fallu  vendre  des  beaux  chênes
endommagés par le feu, à des prix très modiques. 

A  cette  occasion,  le  Conseil  juge  que  les  bois  communs  devraient
rapporter 1000 livres par an, la vente de pièces de chêne 150 livres
alors que le produit de quelques pièces de châtaignier  ne produirait
guère plus de 12 livres.

- Le 27 décembre. Un nouvel enlèvement de bois de construction est
constaté. Le Conseil demande au District de lui donner les moyens de
sévir.

- Le 28 décembre. Le Conseil autorise la vente d'une pièce de bois
tauzin au sieur Jauriguiberry, officier municipal.

-  Le 6 janvier 1791. 6 garde-bois sont nommés pour poursuivre les
délits  de  vols  commis  dans  les  bois,  en  attendant  que  l'Assemblée
Nationale décide d'un nouveau régime pour l'administration des bois et
forêts.  Ceux  des  4  quartiers  recevront  100  livres,  60  livres  sont
attribuées à ceux des bois d'Orçans et d'Ouscarin.

Ainsi, l'essentiel des délibérations de l'année 1790 ont tourné autour de
la gestion des bois communaux. C'est dire l'importance économique de



cette  gestion.  Le  Conseil  assure peu à  peu sa nouvelle  fonction  de
gestionnaire de la commune.

Parcours d'un Senpertar

Le capitaine de frégate BARNETCHE.

Fils de Jean Barnetche maître d'helbaren Moskolatzea et de Catherine
Darboure, Jean Barnetche est né le 17 mai 1770 (selon les archives
de la Grande Chancellerie de la Légion d'Honneur. Dossier individuel
et  carton :  Marine.  -  Archives  du  Ministère  de  la  Marine :  Dossier
individuel). Baptisé le lendemain, il reçoit le prénom de Jean-Baptiste.

Sa carrière de marin commence dans la marine de commerce et on le
trouve, du 10 mars au 19 novembre 1783 (à l'age de 13 ans), mousse
sur La Marie, navire de Saint-Jean-de-Luz va à Terre-Neuve. Il refait
le même voyage sur le même bâtiment en 1784 et en 1785 en qualité
de novice.

En  1786 (à  16  ans),  il  s'embarque  comme sous-lieutenant  sur  La
Louise,  navire  bordelais  qui  se  rend  au  Cap-Français  à  Saint-
Domingue.

De 1788 à 1792, il accomplit cinq voyages à Saint-Domingue sur un
bâtiment de Bordeaux : La Basquaise avec le grade de 1er lieutenant
puis de second capitaine.

A 22 ans,  il  entre dans  la marine de l’État  le  12 septembre 1792
comme chef  de  timonerie  1ère  classe  sur  la  flûte  La  Nourrice  qui
transporte des bois de construction de Bayonne à Rochefort.

Extrait des bulletins de la Société des Sciences, Lettres et Arts de Bayonne.

14 novembre 1790 – le maire Jean-Louis
DARAGORRY démissionne

Conformément à la loi du 14 octobre 1790, le Conseil doit être 
renouvelé pour moitié. 

Cette élection se tient le 14 novembre, elle reprend la procédure ayant 
servi en avril à nommer et constituer le bureau de vote, à établir 
également la liste des conseillers sortants. Ces derniers sont désignés 
par tirage au sort. 

A cette occasion, le maire, Jean-Louis Daragorry, annonce au conseil 
qu'il souhaite démissionner de ses fonctions pour raison d'âge et 



d'infirmité. Le Conseil procède immédiatement à son remplacement et 
nomme comme nouveau maire, Duronea, notaire royal, par 28 voix sur
52. Le reste des membres des élus à renouveler est élu le jour suivant.
Tous prêtent serment le 20 octobre.

Bilan de la gestion communale.

Le  20  décembre  1790,  à  la  demande  du  procureur  du  District
d'Ustaritz, le Conseil se doit de faire le « compte exact des revenus
fixes et casuels ainsi que des charges de la présente commune ».

Ce bilan donne une vision des réalités économiques de cette période :

- Le Conseil remarque la charge que représentent les nombreux ponts
sur la Nivelle et les dégâts occasionnés par les débordements de cette
rivière : « il  y a 11 ponts sur la  Nivelle,  4 en pierre, 7 en bois,  ils
nécessitent  immédiatement  pour  400  livres  de  travaux,  quand  100
livres suffisent à l'entretien des 60 ponts en bois sur les divers chemins
de l'arrondissement.  Quant aux dégâts dûs aux débordements de la
Nivelle, ils représentent une somme de 100 livres ».

-  Le  désavantage  d'avoir  des  bois  communaux  dans  un  état  de
dépérissement résultant de d'absence de prudence depuis 30 ans.

- Que dans des moments difficiles, la communauté s'est trouvée dans
l'obligation  d'emprunter  pour  répondre  à  ses  charges,  qu'elle  a  été
attentive  à  rembourser  les  dettes  hypothécaires,  ce  qui  lui  permet
d'être aujourd'hui entièrement libérée d’arriérés envers l'ancien Syndic
du Pays du Labourd.

- Que la communauté possède conjointement et par indivision avec M.
de Caupenne 4 moulins (Olha, Aquerrete, Elbarron, Moulin-neuf) qui
depuis  quelques années assurent à la  commune une rente de 1905
livres  par  an,  contre  400 livres  de  frais  d'entretien  des  moulins  et
canaux.

- Que le droit d'octroi sur le vin produit un revenu annuel de 300 livres,
de même que la ferme de la tuilerie rapporte 42 livres mais que 60
livres ont été dépensées pour sa réparation.

- La vente de quelques terres communales a rapporté 30 livres.

- Parmi les charges communales, figurent les dettes hypothécaires dont
la plus importante est celle de 2400 livres de la paroisse dont la rente
est destinée aux pauvres du lieu. Deux d'entre-elles, concernent feue
Mlle Munduteguy pour payer la messe matinale et une rente annuelle
de  160  livres.  Une  rente  de  40  livres  est  également  versée  à  la
prébende Elhorga et une de 60 livres à Mlle Habaur.



- Parmi les frais de gestion : 87 livres pour le sonneur de cloche, 160
livres pour  le  loyer  de la  maison du curé et  300 livres de frais  de
députations des experts et officiers municipaux.

Quelques réactions d'humeur

Le 20 juin 1790, le Conseil a été convoqué. Il semble que quelques
députés au Syndic d'Ustaritz ont soutenu une pétition du vicomte de
Macaye, ce que le Conseil n'apprécie pas du tout et considère « qu'il
est du devoir de tout bon patriote d'arrêter toutes les suites fâcheuses
qu'entraînerait  cette  sorte  de  dénonciation...  et  déclarent  qu'ils
n'adhèrent pas du tout à la dénonciation ». (Quel était le contenu de
cette pétition, la délibération ne le dit pas).

Pierre-Nicolas  de  Haraneder,  vicomte  de  Macaye,  représentait  la
noblesse aux États-Généraux où il remplaçait le marquis de Caupenne,
seigneur de Saint-Pée. Son père avait été chargé par le roi de préparer
la création du département des Basses-Pyrénées.

Pierre-Nicolas de Haraneder vicomte de Macaye.

La vicomté de Macaye passe en 1719 dans
les  mains  de  la  famille  Haraneder  dont
Pierre-Nicolas de Haraneder sera le dernier
vicomte. Le 27 février 1753, il épouse Marie
Josèphe  d'Aizpurua  originaire  de  St
Sébastien  et  fait  nommer  son  beau-frère,
Jean-Baptiste d'Aizpurua, curé de Macaye le
18 août 1778. 

Député suppléant de la noblesse, il remplace
le seigneur de St Pée aux États Généraux. A
cette  assemblée,  le  21  avril  1790,  il
déclare :  « Les  nobles  de  cette  province
qu'on avait  représentés comme s'opposant
à l'exécution du décret pour la contribution
du quart du revenu, ont au contraire donné
l'exemple des déclarations, non seulement dans le pays de Labour,
mais encore dans la ville de Bayonne, où trois d'entre eux avaient été
les premiers à faire leur soumission » 

Le 21 novembre 1790, il proposera à l'Assemblée Nationale la création d'un Trésor et
d'une Banque  nationale.

Son titre disparut avec l'abolition des privilèges.

Le viconte de Macaye



Le 15 décembre 1790,  autre  réaction  d'humeur,  les  élus  sont  en
nombre pour réagir face à une pétition de la commune de Sare leur
demandant d'agir auprès du District pour rester chef-lieu de canton. Le
Conseil réagit avec force en considérant qu'il  appartient aux élus du
district  de  rechercher  la  meilleure  solution,  tout  en  signalant  la
situation centrale de Saint-Pée entourée de 11 communes ainsi  que
l'importance de l'étendue de son territoire.

Le 18 décembre 1790, le Conseil trouve que l'entretien des lampes
des autels  de la Sainte  Vierge et de la  Sainte  Catherine, coûte des
sommes  considérables  qui  « ne  servent  que  pour  le  luxe  et
l'ostentation ».  Il  propose  de  les  remplacer  par  une  lampe  placée
devant le grand autel.



Pendant qu'à Saint-Pée, la nouvelle  municipalité  se met en place et
prend peu à peu charge la gestion communale, à Paris, le 12 juillet
1790, l'Assemblée nationale constituante a réorganisé le clergé séculier
français  et  institué  une  nouvelle  église.  A  la  suite  de  quoi,  le  26
décembre, le District du Labourd en tire une loi dont les conséquences,
feront l'objet de prochains Buruxkak.
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